
Déclaration des représentants du personnel

SUD RECHERCHE EPST, FO ESR ET SNTRS-CGT

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IRSTEA DU 17/10/2019

Monsieur le Président du conseil d’administration,

Comment osez-vous ?!

L’ensemble des personnels de l’Irstea et de l’Inra ont été destinataires en début de
semaine d’un message signé des présidents des deux instituts pour leur annoncer la
publication au JO des décrets organique et statutaire relatifs à la transformation de
l’Inra en Inra « truc », et à la disparition de l’Irstea, presque corps et biens !

Comment osez-vous dans ce message vous targuer de la mise en œuvre de beaucoup
de débats, de concertation, de travail  collectif ? De débats et de concertation, non,
d’enfumage généralisé, aussi toxique que le nuage de Lubrizol, oui ! Vous n’avez même
pas  été  en  mesure  de  remettre  aux  membres  des  différentes  instances  des  2
établissements  le  dossier  final  transmis  au  Conseil  d’Etat,  après  examen  par  le
CNESER ; cet examen par le CNESER le 11 juin 2019 s’est conclu par l’adoption à de
larges majorités de nombreuses motions reprenant les revendications présentées par
les représentants du personnels Irstea  et Inra depuis plusieurs mois. Les directions
d’établissement et les ministères de tutelles n’en ont eu que faire ! Il est difficile, c’est
une litote, d’évaluer l’impact de ladite concertation sur les décrets désormais publiés ! 

Parmi les points à l’ordre du jour de ce conseil d’administration, vous n’avez même pas
daigné inscrire un point particulier consacré à l’absorption d’Irstea par l’Inra – car il
s’agit bien d’une absorption à la lecture des documents budgétaires 2020 sur le site de
la performance publique -, comme si tout était déjà plié, et que dans votre posture
décomplexée  affichée  depuis  votre  arrivée  à  la  tête  d’Irstea  en  tant  que
« liquidateur », Monsieur le président, vous objectif est de tenir votre feuille de route.
Vous ne serez plus là pour constater les difficultés que les équipes de recherche et les
équipes support vont devoir affronter plus violemment au 1er janvier 2020.

Avant  d’aborder  un  Budget  Rectificatif  aussi  calamiteux  que  ceux  des  années
précédentes, vous allez proposer à l’assemblée une information sur le partenariat avec
le MTES et sur les perspectives envisageables dans le cadre de l’INRAE.  Le MTES et ses
agences  (AFB,  Agences  de  l’eau,  …)  représentent,  Mesdames  Messieurs  les
administrateurs,  les  premiers  financeurs  des  85  %  de  ressources  propres  d’Irstea



venant  de  partenaires  publics. Nous  dénonçons  une  fois  encore,  cette
contractualisation de ressources. Nous exigeons qu’elles soient incluses de manière
pérenne dans le programme 172 du MESRI .

C’est  bien  cette  méthode  de  non-sanctuarisation  des  ressources  sous  forme  de
Subvention pour Charge de Service Public qui a conduit à tuer l’Irstea. 

Nous en verrons les conséquences entre autre un peu plus loin dans l’analyse du BR2
que vous proposez à la délibération. Serez-vous en mesure au cours de la séance de
nous donner le nombre d’emplois suspendus à ce partenariat ? Mais vous n’avez que
faire de la précarisation qu’engendre ces méthodes budgétaires !

Vous  nous  présenterez  ensuite  un  point  avec  un  projet  d’institut  Carnot  « Eau  et
Environnement » qui va au-delà du périmètre du futur établissement Inrae. Alors qu’à
l’Irstea,  établissement  couvert  en  intégralité  par  le  dispositif  Carnot,  ce  projet
mentionne un premier cercle de 7 UR, puis un potentiel d’UR de 2nd cercle, et surtout
une  redistribution  des  abondements  induits  uniquement  vers  les  UR  directement
contributrices. Fini le principe de solidarité entre équipes de recherche tel qu’il existait
à  Irstea.  Les  équipes  ont-elles  été  consultées  et  sont-elles  d’accord  pour  subir  la
pression d’augmentation des recettes « Carnot »d’ici  2022 ? Ceci conduira encore à
renforcer la politique de compétition entre équipes. D’autres questions devraient se
poser sur :  les  partenaires –direction des ministères -,  les  thématiques –  comment
qualifie-t-on l’Innovation dans  les  domaines  de l’Environnement  -,  qui  permettront
l’abondement de cet Institut Carnot.

Venons-en  au  projet  de  Budget  Rectificatif ;  la  note  de  présentation  nous  signifie
d’emblée une baisse de Crédits de Paiement de 2,7 Millions d’euros par rapport au
BR1, avec en surplus une justification basée partiellement par la clôture anticipée pour
cause  de  disparition  de  l’Etablissement!  La  masse  salariale  limitative  est  encore
amputée de 334 000 euros du fait d’un défaut d’’exécution dans la mise en œuvre de
la mobilité. Dans un même temps la masse salariale sur ressources propres s’accroit de
681 000 euros par rapport au BR1. Si  l’on se réfère au Budget Initial 2019 voté en
décembre 2018, l’augmentation de cette masse salariale Hors Plafond passe de 9,387
millions d’euros à 10,303 millions d’euros soit près d’un million d’euros.

Dans ces conditions nous ne participerons pas davantage aux débats de cette séance.


